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� Depuis 2004,que constatons-nous ? :

Le développement durable est un concept toujours mal compris , même si tout 
le monde le connaît, il est de plus en plus associé à la protection de 
l’environnement , le triple projet qui le soutient n’est toujours intégré que par un 
bon tiers de la population.

Cela ne veut pas dire que le social ou la viabilité économique de  
l’entreprise sont moins importants , bien au contraire, ils sont au cœur des 
préoccupations, mais ils ne sont pas reliés à la notion de développement durable 
pour la majorité, ce sont des préoccupations parallèles.

Un sentiment d’interdépendance apparaît : on est d’abord touché par ce que 
l’on ressent, la pollution arrive en tête, les risques de pénurie d’eau cette année 
pour la préoccupation environnementale, puis la sécurité et la santé des salariés 
sur le plan social car tout le monde est au moins indirectement touché…

� Les modes de consommation se transforment :

Le réel pouvoir d’achat est au cœur de la consommat ion responsable : 
moins de revenus pour certains, la crainte ou la solidarité pour d’autres, d’où une 
réflexion sur ce qui est essentiel et important pour soi et les siens. Les achats
apparaissent comme un moyen d’agir sur l’environnement et l’emploi . 

� De nouveaux comportements émergent, un recentrage : 

Une ré-appropriation de la consommation apparaît, o n supprime ce qui est 
superflu, y compris chez les jeunes. Cela ne veut pas forcement dire 
consommer moins mais consommer autrement, l’individu redevient un vrai 
acteur de sa consommation mais à chacun sa consommation responsable en 
fonction de ses priorités. La montée de la volonté d’achats responsables 
pour la maison et l’alimentation le prouve (+8% vs 2006). L’achat local 
devient de plus en plus important à la fois pour des raisons sociales et 
environnementales.
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� La consommation change profondément et ne sera plus après la crise comme 
avant :

Pour 90% la crise est une occasion de revoir nos mo des de vie et de 
consommation.

Même si l’on constate que le noyau de 20% de consomm ’acteurs
n’augmente pas, 69% dit avoir changé son comportement au cours des 12 
derniers mois, réduit sa consommation d’énergie ou d’eau. En 2008, on parlait 
d’un nouveau palier à franchir, il n’est pas franchi mais les motivations pour le 
changement évoluent et leur nombre s’accroît.

On voit le passage à l’économie de fonctionnalité se dessiner notamment 
chez les moins de 35 ans : prêts et échanges de prod uits de bricolage, de 
produits culturels, d’appartement… Les femmes sont m ême prêtes pour un 
tiers à échanger leurs vêtements , et pas seulement pour des raisons 
économiques mais aussi car elles trouvent convivial et ludique d’échanger !

� Alors quel sont les leviers nécessaires pour accompagner ce changement ? :

Proposer des offres plus attractives aussi bien sur le prix que sur le contenu. 
70% des personnes interrogées considèrent que les produits et services de la 
consommation responsable ne sont pas globalement attractifs.

Plus d’information (51% de la population ne sait toujours pas où acheter des 
produits et services responsables), plus d’information sur les étiquettes ou 
données par les entreprises.

Le besoin de transparence s’affirme sur le process de production à la fois par 
besoin de sécurité (alimentaire, santé… ) mais aussi de traçabilité sociale et 
environnementale.

Plus de clarté (notamment sur les labels dont l’indice de confiance se fragilise) 
et de transparence face à un public en attente mais sceptique : on ne sait 
toujours pas ce qu’est un produit de consommation responsable…qui est 
derrière, quelle confiance accorder aux arguments annoncés ?

L’accessibilité prix : un produit développement durable est un dû de la part des 
entreprises, on n’est pas prêt à payer plus cher.
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� Au regard des entreprises :

En fond , le manque de confiance et la  remise en cause des g randes 
entreprises s’accroissent (baisse de confiance de 61% à 37% depuis 2006). 
On fait confiance à ce qui est proche de chez soi…Un vrai défi pour les 
entreprises, vendre au même prix avec plus de traçabilité, délivrer davantage 
d’informations sur le contenu, sur l’usage, passer du produit au service, 
apprendre à proposer moins sur un produit en se concentrant sur l’essentiel 
plutôt qu’apporter des plus ou continuer à hyper segmenter.

Nous qui accompagnons des entreprises depuis 8 ans, cela nous conforte 
vraiment en tant que cabinet conseil sur la nécessité urgente de réduire le 
décalage qui existe encore entre les attentes qui sont là et évoluent plus vite que 
l’organisation et l’offre des entreprises. Pour cela, il est nécessaire de revisiter 
l’offre, d’imaginer de nouveaux produits ou services, d’être souples et mobiles, 
de former les équipes à un autre marketing, de trouver de nouveaux modèles 
économiques, pas si  simple…

� Coté politique :

La reconnaissance de l’action est en forte hausse, notamment grâce aux 
Grenelle Environnement et au travail de fond effectué par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. Mais je vais laisser à monsieur 
Van de Maele le soin d’en parler…

� En conclusion :

Tous acteurs !

Une opportunité pour nous tous de co-construire le mo nde demain, les 
Français sont prêts à changer, aidons-les !
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� Que vous inspirent ces résultats ?

Les résultats de l’étude sont positifs et c’est une bonne chose. Trois remarques 
sont à faire :

Tout d’abord, il est clair que le développement durable est devenu un enjeu 
majeur. Le Grenelle de l’environnement en est la preuve concrète : le travail en 
partenariat qui a été mis en place, et le vote quasi unanime de ce texte de loi par 
les représentants de la population française confirment une sensibilisation 
générale de la société.

L’étude fait ressortir des évolutions de fonds, comme la montée de la notion de 
service, ou le besoin des Français d’acheter des produits plus durables, plus 
résistants. Heureusement l’offre de produits responsables évolue dans ce sens, 
donc la tendance est plutôt positive.

Par contre, il y a un réel besoin d’information concernant le prix de ces produits. 
Encore beaucoup de Français pensent que les produits responsables coûtent 
plus cher, alors que c’est faux. Par exemple, des études comparant des caddies 
ont prouvé que ceux qui contenaient des produits générant moins d’émissions de 
CO² ou produisant moins de déchets étaient moins chers que les autres. Les 
entreprises et les distributeurs ont donc un réel devoir de communication à ce 
sujet.

Caddie "mini déchets" / Caddie "maxi déchets"

Les caddies présentés par la CC de Vierzon Pays des Cinq 
Rivières ont mis en évidence une différence de 15,84 € en moins 
pour le caddie "mini déchets", comparé au caddie "maxi déchets".

http://www.ademe.fr/centre/dechets/initiatives.htm
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� Quels sont les projets de l’ADEME pour répondre à ce besoin d’information ?

Les Français expriment un vrai besoin d’information et de confiance. Il est donc 
essentiel de renforcer la communication sur les labels existants. Ces labels sont 
le meilleur moyen de garantir l’information sur les impacts sociaux et 
environnementaux des produits. En parallèle l’ADEME se charge de vérifier la 
pertinence des labels privés ou auto-proclamés.

Par ailleurs, le gouvernement français s’est engagé à fournir un étiquetage 
détaillé des produits de consommation à partir du 1er janvier 2011, notamment 
concernant leur empreinte carbone. L’ADEME travaille énormément sur ce 
projet, qui se base sur une approche multi-critères des impacts 
environnementaux. Différente des approches existantes dans ce domaine, 
l’approche française est très regardée au niveau européen.

� Et en matière de réduction d’impact, que fait l’ADEME ?

L’ADEME s’investit sur plusieurs projets d’éco-conception et anime des ateliers 
d’entreprises sur le sujet. L’éco-conception est une démarche à laquelle plus 
d’entreprises devraient adhérer. Les possibilités de réduction d’impact sont 
considérables, et le plus souvent, l’éco-conception permet de réaliser des profits. 
Par exemple, un travail réalisé avec une trentaine d’entreprises québécoises et 
française engagées dans une démarche d’éco-conception a permis de montrer 
que 27 d’entre elles arrivaient ainsi à réduire leurs coûts de production. Il y a 
donc une nécessité de généraliser cette démarche sur l’ensemble des produits. 

&,������3�����	��������
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� Que vous inspirent ces résultats ?

L’étude Ethicity est une étude précieuse, car elle nous permet aujourd’hui de 
mesurer l’évolution des comportements dans le temps.

Couplée à d’autres études sur le sujet, elle montre que l’on associe de plus en 
plus consommation durable et déconsommation. Seulement, pour 90% des 
Français la crise est aussi l’occasion de repenser le modèle de consommation : 
pas nécessairement toujours moins, mais véritablement mieux, autrement. Dans 
ce sens, les résultats de l’étude sont encourageants.

� Quels sont à votre avis les progrès à faire pour éviter ce malentendu ?

Il faut avant tout se poser une question essentielle : qu’est-ce que la 
consommation durable ? C’est « consommer de manière à laisser aux 
générations futures les mêmes chances de vivre et de consommer ». 

Pour arriver à intégrer ceci, il est indispensable de changer notre communication, 
et, au travers de nos publicités, arriver à faire comprendre que consommer 
responsable ce n’est pas seulement acheter des produits bio ou issus du 
commerce équitable. C’est aussi acheter des produits locaux, de bonne qualité, 
et de façon avertie. De bonnes bases viennent d’être posées avec le Grenelle de 
l’environnement : plus d’information, accessibilité des produits grâce au bonus-
malus écologique… mais il va falloir aller plus loin, car la société et les 
consommateurs sont allés plus vite. 

Éric Orsenna disait un jour qu’il faut « passer d’une société de gourmands à une 
société de gourmets ». Cette phrase, qui je trouve correspond bien à la culture 
française, représente le type d’état d’esprit auquel les Français devraient 
s’attacher. Car pour l’instant, même si le nombre de consom’acteurs se maintient 
à 20% dans le déclaratif, il est encore élevé par rapport à la réalité.

&,������3�����	�����!��	��
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Il y a donc une nécessité de travailler sur plusieurs points, à commencer par la 
question du prix . L’État doit œuvrer pour changer la perception des Français 
sur le prix des produits « verts ». Car aujourd’hui il est vrai qu’un véhicule qui 
consomme moins coûte moins cher, de même pour les produits de saison. Un 
appareil ménager classé A++ plus cher à l’achat est moins coûteux à l’usage. 
Certaines propositions sont actuellement étudiées, comme la possibilité de 
baisser la TVA sur les produits responsables, ou d’étendre les bonus-malus.

Au niveau de l’information , des dispositions ont été prises par le Grenelle pour 
encadrer la publicité et réduire l’utilisation des arguments écologiques à mauvais 
escient. Des travaux sont aussi en cours pour faire connaître les éco-labels. 
Aujourd’hui moins de 20% des Français connaissent ces labels, il y a un vrai 
travail à faire. Par ailleurs, l’étude montre une forte attente des Français quant 
aux informations sur la composition et l’impact des produits de consommation, et 
nous travaillons sur cette question, notamment sur l’étiquetage carbone.

Au niveau de l’offre : il faut faciliter le développement de l’offre de produits 
responsables, et particulièrement en Province. Par exemple, insérer 20% de bio 
en hors-domicile permettrait de générer une forte croissance de la production, 
comme ce fut le cas avec l’apparition des étiquettes énergétiques. On a aussi 
compris que les produits locaux faisaient partie intégrante de la consommation 
durable, il faut donc soutenir ce type de produits. De même qu’il est important de 
renforcer le référentiel de l’AFNOR sur le commerce équitable pour rassurer sur 
l’origine et la valeurs des produits. 

Finalement, l’étude montre que l’État a une étape supplémentaire à franchir : 
développer l’équité sociale , offrir le développement durable aux personnes les 
plus démunies. Un travail en cours avec Fadela Amara consiste notamment à 
intégrer cette dimension dans les plans banlieue. 

Pour finir, un point que je trouve particulièrement important, le besoin urgent 
d’intégrer la consommation durable dans une dimension  plus culturelle . 
Artistes et intellectuels doivent réfléchir sur les problématiques liées au 
développement durable, pour rendre son discours plus moderne, plus 
accessible. Aujourd’hui cette étape est indispensable si l’on veut aller de l’avant.

&,������3�����	�����!��	��
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� Peut-on envisager une évolution du code de la consommation et du code de 
l’environnement vers un code du développement durable ? Cela permettrait entre 
autre de faciliter la reconnaissance des juristes spécialisés dans ce domaine. 

Chantal Jouanno :

Il est en effet important de reconnaître le rôle et l’expertise des professions 
juridiques spécialisées en matière de développement durable. L’ADEME travaille 
actuellement sur ce sujet. Cependant, codifier le développement durable ne 
semble pas être la solution la plus adaptée. Le développement durable est, et doit 
rester, un concept de prise de décision évolutif, et il serait dangereux de le 
rigidifier au travers d’un code.

Elizabeth Pastore-Reiss :

Le plus essentiel est en effet de renforcer de manière plus profonde et 
systématique l’expertise des professionnels du droit du développement durable 
dans les entreprises (directions juridiques)

Philippe Van de Maele :

En effet, comme nous l’avons vu avec l’étude présentée aujourd’hui, nous 
sommes tous acteurs du développement durable, et chaque domaine d’expertise 
lié au fonctionnement d’une entreprise doit être inclus et les équipes sensibilisées 
au développement durable. Mais cette remarque s’attache particulièrement au 
directions marketing qui ont un rôle extrêmement important à jouer dans le 
développement de l’offre responsable.

',��������	������3#�	�������
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� Par rapport à l’étude, comment présentez-vous le lien que font les Français 
entre le développement durable et leur santé ?

Pascale Merzereau :

En répondant à l’étude, 66% des Français ont répondu qu’il seraient prêts à 
consommer plus responsable pour des produits qui seraient bons ou meilleurs 
pour leur santé. Cette tendance évolue d’année en année. Les Français sont de 
plus centrés sur les bénéfices personnels qu’ils retirent de leurs biens de 
consommation, et la santé est l’une de leur priorité.

Chantal Jouanno :

Le rapport entre la santé et l’environnement est l’une des préoccupations 
majeures des Français et cela est très légitime car aujourd’hui le lien entre les 
deux n’est plus à faire. Le Grenelle de l’environnement propose d’ailleurs de 
nombreuses avancées dans ce domaine, notamment en ce qui concerne l’ 
évaluation et la réduction de la pollution intérieure des bâtiments. 

Mais quelques difficultés persistent, comme la manière dont nous concevons la 
santé. L’association d’un problème de santé à une cause unique, comme nous le 
faisons depuis des générations, n’est plus envisageable aujourd’hui. La multitude 
de causes possibles (exposition continue à différents types de pollutions par 
exemple) rend les choses beaucoup plus difficiles. 

',��������	������3#�	�������
����

�



���������� 	
����
���
�)

�������	
�������
����	��������	������
�

� Nous parlions tout à l’heure du lien entre le développement durable et la 
culture, les artistes. Un travail important est aussi à mener avec les architectes. Si 
certains architectes commencent à intégrer la dimension développement durable 
dans leurs réalisations, on observe encore une certaine réticence de leur part. 
Qu’en pensez-vous ?

Chantal Jouanno :

En effet certains architectes commencent à intégrer l’idée qu’un bâtiment bien 
isolé n’est pas automatiquement un bloc de béton inesthétique (les bâtiments 
hausmaniens ont une empreinte plus faible) . Mais, il y a encore un vrai problème 
d’information à ce sujet, et on constate un réel manque de connaissances dans 
les écoles d’architecture. Heureusement, certaines initiatives favorisent 
l’innovation, comme le concours de la maison écologique, et les comportements 
évoluent rapidement.

Philippe Van de Maele :

Le bâtiment est en effet un point extrêmement important. Suite au Grenelle de 
l’environnement de nombreux progrès sont en cours sur les questions d’isolation 
dans le bâtiment neuf et ancien. Mais la prochaine étape sera de passer des 
bâtiments à basse consommation d’énergie, à des bâtiments à plus faible 
« énergie grise » (une réduction de l’impact environnemental des structures). Il y 
a un vrai travail de sensibilisation à faire sur l’importance des bâtiments éco-
conçus, et il est important de développer une collaboration plus forte entre 
bureaux d’études, architectes et maîtres d’œuvres. 
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� Madame Jouanno, quels sont pour vous les points forts du Grenelle 2 ?

Chantal Jouanno :

Il y a pour moi deux points forts qui ressortent du Grenelle 2 et qui me tiennent 
particulièrement à cœur : le travail sur la consommation durable, et celui sur la 
santé. Il faut comprendre que les solutions que nous recherchons ne pourront se 
trouver uniquement dans des questions techniques, comme le bâtiment, ou les 
transports. En fait 50% de ces solutions viendront d’une modification profonde de 
nos comportements, et cette dimension a été bien intégrée dans le Grenelle. Des 
accords ont été signés avec les distributeurs par exemple, et beaucoup de points 
ont été soulevés concernant le lien entre la santé et l’environnement.

Quant à la question d’équité sociale dont nous parlions tout à l’heure, elle se doit 
de transparaître dans chacune des décisions et actions résultant de ce nouveau 
texte de loi, et nous y travaillons.

Enfin, il y a aussi un point que je trouve remarquable, c’est le travail de 
communication que nous mettons en place. Communiquer est un point essentiel 
si nous voulons impacter sur les comportements des français. Or, pour la 
première fois dans le domaine de l’écologie, des efforts considérables ont été fait. 
40 millions d’euros ont été attribués à l’ADEME pour développer des campagnes 
de publicités télévisées destinées au grand public. C’est le budget de 
communication le plus important des Ministères. Une campagne sur les éco-
labels est déjà en cours, et elle sera suivie de plusieurs autres tout au long de 
l’année. 
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� L’étude nous permet-elle de constater une évolution de la consommation locale? 
Quelles actions l’État prévoit-il d’entreprendre pour aider le développement des 
petits producteurs et des commerces de proximité ?

Pascale Merzereau :

L’étude fait ressortir une certaine typologie de consommateurs de plus en plus 
sensibles à la consommation de produits locaux, et de plus en plus nombreux. 
Cette tendance s’explique très bien par l’évolution des motivations liées à ce type 
de produits. Il y a quelques années, l’achat de produits locaux s’expliquait avant 
tout par un sentiment nationaliste fort, qui n’était pas partagé de tous et donc 
beaucoup moins déclaré. Mais aujourd’hui les Français voient dans la 
consommation locale un nouveau moyen d’agir : agir pour leur environnement, agir 
pour soutenir leur économie et donc leurs emplois, et agir pour leur bien être : leur 
santé et le bénéfice lié à la création du lien social qui découle de ce type de 
commerce. 

Chantal Jouanno :

Il y a en effet une vraie tendance qui se dessine autour des commerces de produits 
locaux. Force est de constater le succès croissant des AMAP (Associations pour le 
maintien d’une agriculture paysanne) qui sont de plus en plus demandées ! Ou 
celui des produits bio, que certains distributeurs se retrouvent obligés d’importer 
pour répondre à la demande qui augmente de presque 10% par an !

Pour soutenir ce marché, l’État s’est engagé à doubler le crédit d’impôt des 
producteurs désirant passer au bio, ainsi qu’une aide supplémentaire pour se 
maintenir au bio dans les 3 ans suivant leur conversion. Par ailleurs, l’objectif de 
20% de bio dans les établissements publics et l’aide à l’approvisionnement de 
proximité pour les collectivités devraient fortement contribuer au développement du 
marché local. 

Enfin, le Grenelle inclue des dispositions spécifiques destinées à limiter 
l’artificialisation des terres. La limitation de l’urbanisme permettra ainsi de 
conserver une certaine proximité entre les villes et les terres agricoles.
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� Comment expliquez-vous la baisse de crédibilité des entreprises pour les 
français, notamment en ce qui concerne les produits verts ?

Elizabeth Pastore-Reiss :

En tant que cabinet conseil en développement durable nous remarquons chez 
Ethicity une vrai démarche de progrès de la part des entreprises. Mais ces efforts 
sont essentiellement centrés sur l’interne, comme au niveau des sites de 
production, ou de la sensibilisation des employés, et ne sont pas toujours bien 
communiqués. Par ailleurs, la traduction dans l’offre est encore faible, et s’arrête 
souvent au service marketing chargé de réaliser de beaux rapports développement 
durable ou des communications « vertes » convaincantes. Il y a donc un vrai 
problème de communication entre les entreprises et les consommateurs, et une 
forte impression de « greenwashing ». Pour éviter cela, les entreprises doivent 
apprendre à changer leurs axes de communication, comme par exemple inciter 
aux comportements responsables, à consommer moins et mieux; et si des efforts 
sont faits sur les produits, ce qui est quand même souvent le cas, elles doivent 
donner des preuves tangibles, et garder un discours humble. 

Chantal Jouanno :

La suspicion des Français à l’égard des entreprises est un phénomène culturel 
croissant depuis des années. Certaines erreurs commises par les entreprises 
comme l’utilisation de l’argument écologique de manière intensive et souvent à 
mauvais escient ont marqué les esprits des consommateurs et il est normal 
aujourd’hui que ceux-ci se méfient. Les entreprises qui se lancent dans une 
communication écologique forte doivent aussi être capables de prouver une 
implication forte dans tous leurs domaines d’activités. Il y a un réel besoin 
d’adéquation entre les produits, leur publicité et la stratégie globale de l’entreprise, 
et nous espérons que le renforcement des contrôles publicitaires par l’ARPP
contribuera à cet objectif.
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� Les exemples anglais et allemand d’affichage sur l’impact carbone des produits 
ont montré quelques difficultés, quelle méthode envisagez-vous pour la France qui 
garantirait une information juste ?

Philippe Van de Maele :

En effet, nos voisins ont reconnu quelques difficultés à mettre en place un 
affichage carbone qui soit à la fois juste et fournissant une information  complète. 
L’initiative lancée en Angleterre par le Carbon Trust n’a pas encore abouti à des 
résultats fiables, et les Allemands ont carrément abandonné le projet. 

Cependant, l’affichage sur lequel nous travaillons en France se base sur une 
approche différente : une information multi-critères, qui inclura l’empreinte carbone, 
et non une approche mono-critère comme en Angleterre, et une approche qui 
prend en compte l’analyse du cycle de vie des produits, ce qui n’est pas le cas 
ailleurs. 

L’important travail que nous réalisons sur le sujet en collaboration avec des experts 
et des professionnels de la distribution devrait aboutir d’ici fin 2010. 
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Chantal Jouanno :

L’État s’engage à mettre en place les outils réglementaires et fiscaux nécessaires, 
mais l’essentiel de l’action doit venir des entreprises et des consommateurs. Le 
développement durable nécessite l’adhésion et la conviction de tous.

Elizabeth Pastore-Reiss :

Nous avons à bâtir un monde qui soit plus tourné sur l’essentiel, le vrai. Il est 
important de se poser les bonnes questions, de s’interroger sur l’équité, le partage 
et la nécessité d’intégrer une croissance plus verte.

Pascale Merzereau : 

Le développement durable ne doit pas être perçu comme une pensée unique 
mais comme une multitude de bénéfices. 

Philippe Van de Maele :

Il est essentiel de ne pas rater cette étape de mise en place du développement 
durable. Les entreprises, l’État, l’Ademe doivent travailler ensemble pour répondre 
aux attentes des Français et développer des modes de consommation durables.

Retrouvez l’Etude et la Conférence Ethicity en vidéo sur :

www. blog-ethicity.net 
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Cahier spécial Développement Durable 
« La croissance verte c’est déjà maintenant »
édition du 01/04/09
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La crise profite à la consommation durable
La Tribune - 01/04/2009 à 10:16 - 473 mots 
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Le Dossier :  Développement Durable 
« Les enseignes musclent leur offre »
édition du 02/04/09

Retrouvez le dossier complet sur :

http://www.ethicity.net/documents/conferences/Conso_resp/LSA_du_2_avril_2009.pdf
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Marques 
Focus : Les marketeurs n’ont pas encore intégré 
la notion de développement durable
édition du 30/03/09

« La balle est dans le camp des marketeurs »
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Consommez mieux et surtout moins
par Elizabeth Pastore-Reiss
02/04/09
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Environnement
Jeudi 2 avril 2009 

56,5% des Français achèteraient des produits durables 
s'ils étaient moins chers

(2/2)
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Les Français veulent consommer 
« vert » mais moins cher



'�
���������� 	
����
���



'&
���������� 	
����
���

Sondage : La consommation durable profite de la cri se

(1/2)
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Environnement - Les produits "verts" ont du mal à sé duire

• Plus chers, pas attractifs en termes de prix et de qualité : les Français 
sont sévères vis-à-vis des produits de consommation  "responsables".

• Le président de l'Ademe met en avant un problème d' information au sujet 
de ces produits.

le 01/04/2009 - 14h18 
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